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LA "Coalition des associa-
tions des jeunes et des
femmes du Dialogue poli-
tique 747", s'est réunie, sa-medi dernier, surl'esplanade de la mairie du5e arrondissement de lacommune de Libreville.L'objectif de ce rassemble-ment était, premièrement,de fustiger la mise à l'écartde la société civile lors de laplénière clôturant la phasecitoyenne du Dialogue poli-tique qui se tient au staded'Angondjé, dans la com-mune d'Akanda, au nord deLibreville.En effet, pour le présidentde cette plate-forme, KarimNziengui, au terme des ate-liers de la première étapedu Dialogue national inclu-sif et sans tabou, la sociétécivile, de façon arbitraire, aété exclue de la plénière
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clôturant la phase ci-toyenne, ne pouvant de cefait, amender ou adopter lerapport sanctionnant la finde ces travaux. Une façon defaire que le président de la-dite coalition considèrecomme "injuste". C'est ainsidonc que les associations etautres ONGs ont jugé op-portun de se constituer en

coalition, "afin de repro-
duire, fidèlement, sur la base
des contributions des pané-
listes, le rapport authen-
tique, qui retranscrit (avec
exactitude) les (...) diffé-
rentes réflexions issues de la
société civile, en mettant un
pont d'honneur sur les
préoccupations d'ordre so-
cial."

Deuxièmement, ce regrou-pement d'associations,compte s'ériger en véritableforce de proposition, pourla défense des intérêts despopulations. Pour KarimNziengui la "Coalition des
associations des jeunes et
des femmes du Dialogue po-
litique 747", a un caractèrerépublicain, qui prône le

vivre ensemble du peuplegabonais, et surtout leurmieux-être. "Le peuple ga-
bonais, a-t-il déclaré, est fa-
tigué d'être l'objet de
manipulation de la part
d'hommes politiques, il est
temps qu'il fasse désormais
entendre ses préoccupa-
tions, jusque-là occultées par
les politiques dont la seule

ambition a toujours été la
quête du pouvoir".  Et depoursuivre : "La coalition
que je représente compte
s'ériger en force de proposi-
tions dans la gestion des af-
faires du pays pour plus
d'équité et de justice, en vue
de faire du Gabon un havre
de paix dans la cohésion so-
ciale et l'unité nationale."

Karim Nziengui, le président de la coalition des as-
sociations de jeunes et des femmes du Dialogue po-

litique 747.
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Une vue des responsables d'associations et ONG formant la coalition.
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Entre les arguments des re-
présentants de la majorité
et ceux l'opposition, difficile
de se faire une idée de la
carte électorale de notre
pays au sortir des assises
d'Angondjé.

QUELLES circonscriptionsélectorales à l'issue destravaux du Dialogue poli-tique ? Cette interrogationest d'autant plus perti-nente, que la probléma-tique du redécoupageélectoral est largement dé-battue au sein de la com-mission "Les réformes
électorales" du Dialoguepolitique et serait, selonplusieurs indiscrétions,une source de divergencesentre les représentants dela majorité et de l'opposi-tion. Les seconds seraientfavorables à un remode-lage de la carte électorale,en octroyant davantage dereprésentants aux zonesurbaines au détriment des
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Vue partielle des représentants de la majorité...
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... Et de l'opposition de la commission " Les réformes électorales".
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zones rurales. Alors que lespremiers, eux, militeraientpour un savant mélangeentre la prise en considéra-tion de l'importance descentres urbains et le main-tien, dans certaines locali-tés, du nombre desreprésentants dont ellesbénéficient actuellement.

L'argumentaire de l'oppo-sition reposerait, entre au-tres, sur la nécessité detenir compte de la crois-sance sans cesse grandis-sante de la population dansles principales villes denotre pays, en perpétuelleextension. Alors que la ma-jorité ferait valoir l'impor-

tance de maintenir le lienentre les centres urbains etles zones rurales, en nedonnant pas l'impressionque les secondes seraientsous-représentées par rap-port aux premières.Derrière cet argumentaire,certains observateurs n'ontpu s'empêcher d'entrevoir

les arrière-pensées politi-ciennes des uns et des au-tres. En ce sens que, seloneux, en plaidant pour laprise en compte de l'ac-croissement de la popula-tion dans les centresurbains, l'opposition es-père secrètement en tirerprofit en cas d'élections lé-

gislatives ou locales. Vuque, les principales villesdu pays lui sont majoritai-rement acquises. A l'in-verse des zones rurales,elles, plutôt plus "conser-vatrices", donc plus en-clines à soutenir lamajorité.Selon de nombreux polito-logues, cette situation se-rait d'autantcompréhensible que lesvilles seraient dynamiqueset plus ouvertes sur lemonde. A l'opposé desbourgades et villages, oùles populations seraienttrès attachées à leurs habi-tudes, et par conséquentrétives à la modernité et àl'évolution du monde.Quoiqu'il en soit, on se sou-vient que les participants àla phase citoyenne du Dia-logue national avaient lar-gement plaidé pour unredécoupage électoral, entenant compte des critèresdémographiques et géo-graphiques. Au besoin,avaient-ils précisé, enl'ajustant après chaque re-censement général de lapopulation. Seront-ils en-tendus ?

Quelques participants à la phase citoyenne.
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